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PROJET 


Des  premiers  Articles  de  la  Conjlitution  lu  dans 

la  Séance  du  28  Juillet  1789  par  M.  Mounier , 
Membre  du  Comité  chargé  du  plan  de  Corjlitu - 
don . 


Nous,  les  Repréféntans  de  LÀ  NATION  FRAN- 
ÇOISE, convoqués  par  le  Roi,  réunis  en  Assemblée 
Nationale  en  venu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
confiés  par  les  Citoyens  de  toutes  les  Classes , chargés 
par  eux  fpéc'ialement  de  fixer  la  Conftitution  de  la 
France  , de  d’aiTurer  la  prospérité  publique;  Décla- 
rons &r  Etablissons,  par  Fautorité  de  nos  Commet- 
tans  , comme  Conjlitution  de  l3 Empire  François  , les 
maximes  <k  règles  fondamentales  6c  la  forme  du  Gou- 
vernement,  telles  qu’elles  seront  ci-après  exprimées  ; Sc 
lorfqu  elles  auront  été  reconnues  & ratifiées  par  le  Roï9 
on  ne  pourra  changer  aucun  des  Articles  qu’elles  ren- 
ferment , fi  ce  n’eft  par  les  moyens  quelles  auront 
déterminés. 

. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  V Homme  & du  Citoyen , 

Article  Premier. 

Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible  vers 
la  recherche  du  bonheur  ; c efî  pour  y parvenir  par 
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la  réunion  de  leurs  efforts , quils  ont  formé  des  Sociétés 
&:  établi  des  Gouvernemens.  Tout  Gouvernement  doit 
donc  avoir  pour  but  la  félicité  publique. 

I I. 

Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  vérité  incom- 
teftable,  font , que  le  Gouvernement  exifte  pour  l’intérêt 
de  ceux  qui  font  gouvernés , 8c  non  de  ceux  qui  gou- 
vernent ; qu’aucune  fon&ion  publique  ne  peut  être 
confidérée  comme  la  propriété  de  ceux  qui  l’exercent  j 
que  le  principe  de  toute  Souveraineté  réside  dans  la 
Nation  , 8c  que  nul  corps , nul  individu  ne  peut  avoir 
une  autorité  qui  n’en  émane  expreffément. 

I I I. 

La  Nature  a fait  les  hommes  libres  8c  égaux  en 
droits  * les  diftin&ions  fociales  doivent  donc  être  fon- 
dées fur  l’utilité  commune. 

I V. 

Les  hommes, pour  être  heureux,  doivent  avoir  le 
libre  & entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  phy- 
fiques  8c  morales. 

i 

v. 

Pour  s’aflurer  le  libre  & entier  exercice  de  les 
facultés , chaque  homme  doit  reconnoître , & faciliter 
dans  fes  fcmblablçs,  le  libre  exercice  des  leurs. 
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V I. 


Î3ê  cet  accord  exprès  ou  tacite  réfulte  entre  les 
tommes  la  double  relation  des  droits  &:  des  devoirs. 

y 1 1. 

Le  droit  de  chacun  confifte  dans  1 exercice  de  Tes 
facultés , limité  uniquement  par  le  droit  femblablc 
dont  jouiflènt  les  autres  individus. 

VIII. 


Le  devoir  de  chacun  confifte  à refpe&er  le  droit 
d’autrui. 


I X. 


Le  Gouvernement,  pour  procurer  la  félicité  généra* 
le,  doit  donc  protéger  les  droits  &:  prefcrire  les  devoirs. 
Il  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  des  facilités  humai- 
nes, d’autres  limites  que  celles  qui  font  évidemment  né- 
celîaires  pour  en  affiner  la  jouiflance  à tous  les  Ci- 
toyens , & empêcher  lès  adions  nuifibles  à la  Société. 
Il  doit  fur  tout  garantir  les  droits  imprefcriptibles  qui 
appartiennent  à tous  les  hommes , tels  que  la  liberté 
perfonnelie , la  propriété  , la  fureté,  le  foin  de  fon  hon- 
neur & de  fa  vie , la  libre'communication  de  fes  pen- 
iëes , & la  réfiftance  à l oppreffio.n. 


C’cft  par  des  Lois  claires,  préçifes  & uniformes  polit 
tous  les  Citoyens,  que  les  droits  doivent  être  protégés , 
les  devoirs  tracés,  & les  adions  nuifibles  punies. 
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x i. 

Les  Citoyens  ne  peuvent  être  fournis  à d autres  Lois 
au  a celles  qu’ils  ont  librement  contenues  par  eux  ou 
par  leurs  Repréfentans  ; & c’eft  dans  ce  fens  que  la  Loi 
eft  lexpreffion  de  la  volonté  generale. 

X I I. 

Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi  eft  permis, 
& nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu  elle  n or- 
donne pas. 

XIII? 

Jamais  la  Loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits 
antérieurs  à fa  publication;  & fi  elle  croit  rendue  pour 
déterminer  le  jugement  de  ces  faits  anterieurs,  elle  fe- 

roit  oppreffive  & tyrannique. 

XIV. 

Pour  prévenir  le  defpotifme  & affûter  l'empire  de 
la  Loi , les  pouvoirs  légiflatif  , exécutif  & judiciaire , 
doivent  être  diftinâs.  Leur  réunion  dans  les  memes 
mains  mettroit  ceux  qui  en  feroient  les  deposita.res 
au-deffus  de  toutes  les  Lois,  & leur  permettront  dy 
fubftituer  leurs  volontés. 

XV. 

Tous  les  individus  doivént  pouvoir  recourir  aux  Lois, 
& y trouver  de  prompts  fecours  pour  tous  les  torts 
ou  injures  qu’ils  auraient  foufferts  dans  leurs  biens  ou 
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veroient  dans  l’exercice  de  leur  liberté. 
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XVI. 

Il  eft  permis  à tout  homme  de  rcpoufler  la  force  par 
la  force,  à moins  qu’elle  ne  foit  employée  en  vertu 

de  la  Loi. 

XVII. 

Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprifocmé  qu  en  vertu 
de  la  Loi  , avec  les  formes  quelle  a prefcrites , 6c 
dans  les  cas  quelle  a prévus. 

XVIII. 

Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans  le  ref- 
fort  qui  lui  a ete  affigne  par  la  Loi. 

XIX. 

Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires,  mais 
déterminées  par  les  Lois,  6c  elles  doivent  être  abfo- 
lument  femblables  pour  tous  les  Citoyens , quels  que 
foient  leur  rang  6c  leur  fortune. 

X X. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ayant  droit  a la  ^pro- 
tection de  l’Etat , doit  concourir  à fa  profpente  , ôc 
contribuer  aux  frais  néceflàires  dans  k proportion  de 
fes  biens , fans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  faveur 
ou  exemption,  quel  que  foit  fon  rang  ou  fon  emploi. 

XXL 

Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  fes  opi- 
nions religieufes , pourvu  qu’il  fe  conforme  aux  Lois  , 
& ne  trouble  pas  le  culte  public. 
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XXII. 

Tons  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  l’Etat  dans, 
lequel  ils  font  nés,  & de  fe  choifir  une  autre  patrie,  en 
renonçant  aux  droits  attachés  dans  la  première  à leur 
qualité  de  Citoyen. 

XXIII. 

La  liberté  de  îa  Prefîe  cft  le  plus  ferme  appui  de  la 
liberté  publique.  Les  Loix  doivent  la  maintenir  en  la 
conciliant  avec  les  moyens  propres  à alfurer  la  punition 
de  ceux  qui  poi/rroienf  en  abufer  pour  répandre  des  dif 
çours  féditieux,  ou  des  calomnies  contre  des  particuliers, 

CHAPITRE  IL 

Principes,  du  Gouvernement  François . 

Article  Premier, 

Le  Gouvernement  François  eft  Monarchique  ; iî  eR 
efTentielIement  dirigé  par  la  Loi  ; il  n’y  a point  d au- 
torité fupérieurc  à la  Loi,  Le  Roi  ne  régne  que  par 
elle;  &:  quand. il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  Loi  a 
||  ne  peut  exiger  lobéilTance. 

I h 

Le  pouvoir  îégiflatif  doit  être  exercé  par  TA  Semblée 
des  Repréfentans  de  la  Nation  , conjointement  avec 
le  Monarque  dont  la  lapétion  çft  néceiïairç  pour  ré- 
tablissement des  Loi^. 


le  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclufivemcnt 
dans  les  mains  du  Roi. 

I V. 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  etre  exerce  par 
îe  Roi  & les  Juges  auxquels  il  ell  confie  ne  peuvent 
être  dépoffédés  de  leur  Office  , pendant  le  temps  fixe 
par  la  Loi , autrement  que  par  les  voies  legales. 

V. 

Aucune  taxe,  impôt,  charge  , droit  ou  subside  ne 
peuvent  être  établis  fans  le  confentement  libre  & vo- 
lontaire des  Repréfentans  de  la  Nation, 

V I. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  doivent  furveilleï 
remploi  des  fubfides,  & en  conféquence  les  Admimf- 
trateurs  des  deniers  publics  doivent  leur  en  rendre  un 
compte  exaét. 

VII. 

Les  Miniftres , les  autres  Agens  de  l’Autorité  Royale 
font  refponfables  de  toutes  les  infractions  qu  ils  com 
mettent  envers  les  Loix,  quels  que  foient  les  ordres 
qu’ils  ayent  reçus  ; & ils  doivent  en  être  punis  fur  les 
pourfuites  des  Reprelcntans  de  la  Nation. 

VIIL 


La  France  étant  une  terre  libre,  l’efclavage  ne  peut 
y être  toléré  , 6c  tout  cfclavc  eft  affranchi  de  pleia 
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droits  des  le  moment  où  il  e(l  entré  en  France.  LcsTor- 
malités  introduites  pour  éluder  cette  règle,  feront  inu- 
tiles à l’avenir,  &:  aucun  prétexte  ne  pourra  déformais 
s oppofer  à la  liberté  de  lefclave* 

ï X, 

Les  Citoyens  de  toutes  les  dalles  peuvent  être  admis 
h toutes  les  charges  & emplois , 8c  ils  auront  la  faculté 
d’acquérir  toute  efpece  de  propriétés  territoriales  fans 
être  tenus  de  payer  à l’avenir  aucun  droit  d’incapacité 
ou  de  franc-fief, 

X. 

Aucune  profefîion  ne  fera  confidérée  comme  empor- 
tant dérogeance. 

X I. 

Les  emprifonnemens  , exils  , contraintes  , enlève  - 
mens , actes  de  violence  en  vertu  de  lettres -de-cachet , 
ou  ordres  arbitraires,  feront  à jamais  proferits ; tous 
ceux  qui  auront  conseillé , sollicité,  exécuté  de  pareils 
ordres  , feront  pourfuivis  comme  criminels , 8c  punis 
par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant  que 
celle  qu’ils  auront  occalîonnée,  &c  de  plus  par  dçs  dom- 
mages-intérêts. 

X I I. 

Le  Roi  pourra  néanmoins,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, donner. l’ordre  d’emprifonner , en  faifant  re- 
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mettre  les  perfonnes  arrêtées , dans  les  priions  ordi- 
naires, & au  pouvoir  des  Tribunaux  compctens,  avant 
l’expiration  du  delai  de  vingt-quatre  heures , fauf  ati 
détenu,  fi  l’emprifonnement  eft  reconnu  injufte  , à 
poursuivre  les  Miniftres,  ou  autres  Agens  qui  auroient 
conseillé  l’emprisonnement , ou  qui  auroient  pu  y con- 
tribuer par  les  ordres  qu’ils  auroient  transmis. 

XIII. 

Potis  allure r dans  les  mains  du  Roi  la  confervation 
& l’indépendance  du  pouvoir  exécutif , il  doit  jouir  de 
diverfes  prérogatives  qui  feront  ci- apres  detaillees. 

XIV/ 

Le  Roi  eft  le  Chef  de  la  Nation  ; il  eft  une  portion 
intégrante  du  Corps  légiOatif.  Il  a le  pouvoir  executif 
souverain  ; il  eft  chargé  de  maintenir  la  surete  du 
Royaume  au  dehors  &c  dans  l’intérieur  j ae  veiher  a 
fa  défenfe } de  faire  rendre  la  juftice  , en  fon  nom  , 
dans  les  Tribunaux  ; de  faire  punir  les  délits  ; de  procu- 
rer le  fecours  des  Loix  à tous  ceux  qui  le  reclament  j 
de  protéger  les  droits  de  tous  les  Citoyens , et  les  pré- 
rogatives de  la  Couronne  , fuivant  les  Loix  6c  la  pre- 
fente  Conftitution. 

X V. 

La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  & facrec.  Elle 
ne  peut  être  actionnée  directement  devant  aucun  Tri- 
bunal. 

'XVL 

Les  offenfes  commtfes  envers  le  Roi } la  Rçine  & 
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l’héritier  préfomptif  de  la  Couronne  , doivent  être  plua. 
févèremçnt  punies  par  les  Loix , que  celles  qui  concert 
nent  fes  Sujets. 

X V I L 

Le  Roi  efl:  le  dépofitaire  de  la  force  publique  *>  il  cft 
le  Chef  fuprême  de  toutes  les  forces  de  terre  6c  de 
mer.  Il  a le  droit  exclufif  de  lever  des  Troupes , de  ré- 
gler leur  marche  6c  leur  difcipljne,  d’ordonner  les  for- 
tifications néceflaires  pour  la  fureté  des  Frontières , de 
faire  conftruire  des  arfenaux  , des  ports  6c  havres  ,de 
recevoir  6c  d’envoyer  des  Âmbaiïadeurs  , de  contrac- 
ter des  alliances , de  faire  la  paix  6c  la  guerre. 

XVIII. 

Le  Roi  peut  palier , pour  F avantage  de  fes  Sujets* 
des  Traités  de  Commerce  j mais  ils  doivent  être  ratifiés 
par  le  Corps  Légiüatif , toutes  les  fois  que  fon  exécu- 
tion nécessite  de  nouveaux  droits  s de  nouveaux  regle^ 
mens,  ou  de  nouvelles  obligations  pour  les  Sujets  Fran- 
çois. 

X I X. 

Le  Roi  a le  droit  exclufif  de  battre  monnaie  ? mais, 
îl  ne  peut  faire  aucun  changement  à fa  valeur  fans  le 
eonfentement  du  Corps  légiflatif. 

X X. 

A lui  feul  appartient  le  droit  de  donner  des  lettres 
de  grâce  dans  les  cas  où  les  Loix  permettent  d’en  ao 
corder. 
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XXI. 
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ïl  a l’adminiftration  de  tous  les  biens  de  la  Cou- 
ronne ; mais  il  ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  fes  Do- 
maines , ni  céder  à une  Puiflancc  étrangère  aucune 
portion  du  territoire  fournis  à fon  autorité  , ni  acqué- 
rir une  domination  nouvelle , fan?  le  confentement  du 
Corps  légiflatif. 

X X I L 

Le  Roi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  néceflaire , l’ex* 
portation  des  armes  & des  munitions  de  guerre. 

XXIII. 

Le  Roi  peut  ordonner  des  proclamations,  pourvu 
qu  elles  foient  conformes  aux  Loix , qu’elles  en  ordon- 
nent l’exécution,  & qu’elles  ne  renferment  aucune  dif- 
pofition  nouvelle  ; mais  il  ne  peut , fans  le  confentement 
du  Corps  légiflatif , prononcer  la  furféance  d’aucuns 
difpolîtion  des  Loix. 

XXIV. 

Le  Roi  eft  le  maître  abfolu  du  choix  de  fes  Minif- 
très  &c  des  Membres  de  fon  Confcil. 

X X V. 

Le  Roi  eft  le  dépofiraire  du  tréfor  public  j il  ordonne 
& règle  les  dépenfes  conformément  aux  conditions 
preferites  par  les  Loix  qui  établilfent  les  fubfides. 
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XXVI. 


Le  Roi  a îe  droit  de  convoquer  le  Corps  légiflatif 
dans  l'intervalle  des  Seffions  ou  des  termes  fixés  par 
les  ajournemens. 

X X V I L 

Il  a droit  de  régler  dans  fon  Confeiî , avec  le  con- 
cours des  Alfemblées  Provinciales  , ce  qui  concerne 
TAdminiftration  du  Royaume  , en  fe  conformant 
aux  Loix  générales  qui  feront  rendues  fur  cette  ma- 
tière. 

X X V I I I. 

Le  Roi  efl  la  fource  des  honneurs  : il  a la  diftri- 
bution  des  grâces , des  récompenfes  , la  nomination 
des  Dignités  Emplois  Eccléliaftiques  Civils  ôc  Mi- 
litaires. 

i 

XXIX. 

L’indivifibilité  & l’hérédité  du  Trône  font  les  plus 
furs  appuis  de  la  paix  & de  la  félicité  publique  , & 
font  inhérentes  à la  véritable  Monarchie.  La  Cou- 
ronne eil  héréditaire  de  branche  en  branche  , par 
ordre  & pritnôgéniture , & dans  la  ligne  mafculinc 
feulement.  Les  femmes  6e  leurs  defeendans  en  font 
exclus. 

XXX. 

Suivant  la  Loi  ^ le  Roi  ne  meurt  jamais , c eft-à- 
cüre,  que  par  la  feule  force  de  la  Loi , toute  l’autorité 
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royale  eft  tranfmife  , incontinent  après  la  mort  du 
-Monarque,  à celui  qui  a k droit  de  lui  fuccedcr. 

XXXI. 

A l’avenir  les  Rois  de  France  ne  pourront  être  con- 
fidérés  comme  majeurs  qu'à  1 âge  de  vihgt-un  ans  ac- 
complis. 

XXXII. 

Pendant  la  minorité  des  Rois  , ou  en  cas  de  dé- 
mence conftatée,  l’autorité  royale  fera  exercee  par  un 

Régent. 

XXXIII. 

La  Régence  Fera  déférée  d’après  les  memes,  règles 
qui  fixent"  la  fucceffion  à la  Couronne  c’eft-a-aire  , 
quelle  appartiendra  de  plein  droit  a 1 héritier  pre- 
fomptif  du  Trône,  pourvu  qu’il  foit  majeur;  & dan, 
le  cas  où  il  feroit  mineur  , elle  passera  a celui  qui  , 
immédiatement  après , auroit  le  plusse  droit  a la  fuc- 
ceffion. Il  exercera  la  Régence  jufqu’au  terme  ou  ehe 
devra  expirer  , quand  même,  le  plus  proche  heritier 
feroit  devenu  majeur  dans  l’intervalle. 

XXXIV. 

Le  Régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du  Roi  ; 
elle  fera  donnée  à ceux  qui  auront  été  indiques  par  e 
teftament  de  fon  prédéceffieur.  A défaut  de  cette  indi- 
cation , la  garde  d’un  Roi  mineur  appartiendra  a la 
Reine-Mère;  celle  d’un  Roî  en  démence  apparnenuroit 
à fon  époufe,  & à leur  défaut,  les  Reprelentans  de  là 
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Nation  chokiroient  îa  perfonne  à qui  cette  garde  ferait 
confiée.  Le  Régent  ferait  choifi  de  la  même  manière , 
dans  le  cas  ou  il  n’exifteroit  aucun  proche  parent  du 
Roi  ayant  droit  de  lui  fuccéder. 

XXXV. 

Les  Régens  qui  feront  nommés  dans  le  cas  de  dé- 
mence , ne  pourront  faire  aucune  nomination  ou  con- 
ceffion , ni  donner  aucun  confentement  qui  ne  puif- 
fent  être  révoqués  par  le  Roi  revenu  en  état  de  fanté  * 
ou  par  fon  fuccefleun 


A Paris  , 'rh ez  Baudouin,  Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Fom  S.  Jacques,  N°.  51.  178?. 
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